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Lettres identiques datees du 23 novembre 2010, adressees 
au President de l’Assemblee generate et au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous transmettre la lettre ci-jointe, datee du 9 novembre 
2010, que j’ai regue de M. Patrick Robinson, President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (voir 
annexe). 

Dans sa lettre, M. Robinson demande que MM. Uldis Kinis et Kevin Parker 
soient reconduits dans leurs fonctions de juge afin qu’ils puissent, respectivement, 
mener a terme les proces Gotovina et consorts et Dordevic. II demande egalement 
que M. Kinis soit autorise a sieger au Tribunal au-dela de la duree totale de trois ans 
prevue au paragraphe 2 de Tarticle 13 ter du Statut du Tribunal. 

Conformement a la resolution 1877 (2009) du Conseil de securite et a la 
decision 63/426 de l’Assemblee generate, le mandat des deux juges arrivera a 
echeance le 31 decembre 2010. II est necessaire d’autoriser les deux juges a sieger 
au Tribunal au-dela de cette date car, contrairement aux previsions anterieures, les 
affaires dont ils sont saisis ne seront pas closes a la fin 2010. M. Robinson attribue 
le retard pris dans l’affaire Gotovina et consorts a plusieurs facteurs, a savoir le 
contentieux important concemant les demandes de production de documents 
adressees a la Croatie par l’accusation, les arrestations et perquisitions visant des 
membres de l’equipe de la defense en Croatie et le fait que deux juges et des 
membres du personnel de l’appui juridique participent simultanement a un autre 
proces depuis le debut de 2009. II explique que les retards enregistres dans le proces 
Dordevic sont dus au manque d’effectifs et au fait que deux des juges siegent 
egalement dans d’autres proces. 
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II incombe a l’Assemblee generate et au Conseil de securite d’examiner ces 
demandes et de statuer a leur sujet. Je vous serais done oblige de bien vouloir porter 
la lettre de M. Robinson a l’attention des membres de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite. 

(Signe) BAN Ki-moon 



A/65/588 

S/2010/599 


Annexe 


Lettre datee du 9 novembre 2010, adressee 
au Secretaire general par le President du Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie 

J’ai l’honneur de me referer a la resolution 1877 (2009) du 7 juillet 2009, dans 
laquelle le Conseil de securite a decide de proroger le mandat des juges permanents 
et ad litem jusqu’au 31 decembre 2010, ou jusqu’a l’achevement des affaires dont 
ils sont saisis si celui-ci intervient a une date anterieure. 

Je vous ecris pour demander la prorogation, pour une courte duree, du mandat 
du juge ad litem Uldis Kinis (Lettonie), afin qu’il puisse mener a terme le proces 
Gotovina et consorts, et du mandat du juge permanent Kevin Parker (Australie), afin 
qu’il puisse mener a bonne fin le proces Dordevic. 

Je tiens a vous informer par la presente qu’en raison d’imprevus lies a 
l’ampleur et a la complexite de l’affaire Gotovina et consorts, le prononce du 
jugement sera retarde d’environ deux mois et n’interviendra pas avant mars 2011. 
Comme vous le savez, dans 1’affaire Procureur c. Ante Gotovina et consorts, les 
trois accuses doivent repondre de neuf chefs de crime contre l’humanite et de 
violation des lois ou coutumes de la guerre pour des actes qui auraient ete commis 
contre la population serbe de 14 municipalites du sud de la Krajina (Croatie) en 
1995. II s’agit du premier proces devant le Tribunal pour des crimes qui auraient ete 
commis a l’encontre de la population serbe de Croatie. La Chambre a entendu le 
requisitoire et les plaidoiries les 30 aout et l er septembre 2010 et prepare 
actuellement le jugement defmitif. Tout au long du proces, le fait que la Croatie n’a 
pas produit les documents demandes par l’accusation a donne lieu a un important 
contentieux et, en juillet 2010, la Chambre a rejete une requete de l’accusation lui 
demandant de rendre une ordonnance contre la Croatie a ce sujet. En decembre 
2009, des enquetes criminelles en Croatie ont abouti a des arrestations et des 
perquisitions visant des membres de l’equipe de la defense d’Ante Gotovina, ce qui 
a donne lieu a une serie de recours relatifs a l’equite et a la rapidite du proces. Ces 
questions ont accapare une bonne partie des ressources des parties et de la Chambre. 
Enfin, depuis le debut 2009, deux des juges (le President Orie, et M me Gwaunza) et 
des membres de l’appui juridique ont ete affectes a une autre affaire ( Stanisic et 
Simatovic), ce qui a permis de faire avancer les deux proces mais a egalement eu 
pour effet de reduire les ressources affectees a l’affaire Gotovina et consorts. Le 
prononce du jugement devrait avoir lieu en mars 2011. II est done necessaire de 
demander une prorogation des mandats fixes par la resolution 1877 (2009) afin que 
M. Kinis soit reconduit dans ses fonctions et qu’il puisse mener a bien sa mission. 
Au vu des circonstances, je pense qu’il serait avise de proroger le mandat de 
M. Kinis jusqu’a la fin avril 2011. II sera done egalement necessaire de l’autoriser a 
sieger au Tribunal au-dela de la duree totale prevue au paragraphe 2 de l’article 13 
ter du statut du Tribunal. 

M. Parker preside actuellement le proces Dordevic, qui devait se terminer a la 
fin 2010. Vous vous souviendrez que dans ma lettre du 28 mai 2010, je vous 
informais que le mandat de M. Parker s’acheverait dans le delai fixe par la 
resolution 1877 (2009) du Conseil de securite. Malheureusement, M. Parker vient de 
m’informer qu’il ne peut pas m’assurer a ce stade qu’il rendra son jugement dans 
l’affaire Dordevic d’ici le 31 decembre 2010. En effet, dans ses previsions initiales, 
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il n’avait pas tenu compte du temps que les deux autres juges consacreraient a 
d’autres affaires. L’un d’entre eux, M. Fliigge, preside 1’affaire Tolimir et l’autre, 
M. Baird, siege dans l’affaire Karadzic. Leurs obligations liees a ces autres affaires 
ont empeche la tenue des deliberations, et done retarde la redaction du jugement. De 
plus, la date de decembre 2010 avait ete initialement fixee sur la base d’un effectif 
de cinq fonctionnaires experimentes. Malheureusement, l’attrition des effectifs et les 
besoins des autres proces ont fait que le personnel affecte a l’equipe travaillant sur 
l’affaire Dordevic n’est plus que de deux fonctionnaires experimentes, d’un 
fonctionnaire nouvellement recrute a titre permanent et d’un fonctionnaire engage a 
titre temporaire. Le depart des fonctionnaires experimentes a ralenti le processus de 
redaction. Dans ces circonstances, et bien que M. Parker fasse tout son possible pour 
que le jugement dans cette affaire soit rendu le plus vite possible, il n’est pas certain 
que la date butoir du 31 decembre 2010 puisse etre respectee. En consequence, je 
demande que le Conseil de securite proroge le mandat de M. Parker jusqu’a la fin 
fevrier 2011 pour lui permettre de mener a bonne fin Paffaire Dordevic. Comme je 
l’ai indique precedemment, et conformement a la reduction globale des effectifs du 
Tribunal resultant de la strategic de fin de mandat, nous ne chercherons pas a 
remplacer M. Parker. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter ces questions a l’attention 
du Conseil de securite. 


Le President 
(Signe) Patrick Robinson 
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